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n° 123 133 du 25 avril 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 janvier 2014 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 décembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 février 2014 convoquant les parties à l’audience du 28 mars 2014.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, d’ethnie dioula. Vous êtes né le 28

septembre 1977 et êtes de religion musulmane. Vous n’avez pas été scolarisé et travailliez dans les

champs. Vous avez un enfant, [A. F.], né le 30 décembre 2009 qui réside avec sa mère, [A. A.], à San

Pedro.

En 1989, votre père vous donne à votre oncle, [Y. F.], car celui-ci n’a pas d’enfant. En 1990 ou 1991,

votre père décède. Votre oncle se remarie à votre mère. Toutefois, celle-ci continue de vivre à Abidjan,

avec votre petit frère. Quelques années plus tard, souffrant de problèmes de tensions, elle se retrouve

dans l’incapacité de poursuivre ses activités professionnelles. Elle vous rejoint donc à San Pedro au
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domicile de votre oncle. Quant à votre frère, il refuse de déménager et reste vivre à Abidjan. Il ne

connait pas de problèmes, votre oncle lui ayant juste fait savoir qu’il ne l’aiderait pas en cas de besoin.

En janvier 2008, votre oncle vous apprend qu’il vous a donné en mariage à la fille de son ami. Vous

marquez votre refus mais il vous dit que vous devrez marier la fille de son choix. Trois mois plus tard,

vous rencontrez [A. A.], une fille Baoulé de religion catholique. Vous commencez une relation

amoureuse avec cette dernière. Lorsque votre oncle en prend connaissance, il se met en colère et

refuse que vous nourrissiez une relation ou que vous vous mariez avec une catholique. Vos relations

avec votre oncle deviennent de plus en plus tendues, vous ne partagez déjà plus les repas avec lui. En

avril 2009, vous apprenez que [A.] est enceinte. Vos relations avec votre oncle commencent à

considérablement s’aggraver. Il vous somme de quitter sa cour.

En décembre 2009 naît votre fils. En janvier 2010, votre oncle vous trouve à son domicile alors que êtes

avec votre mère. Il vous réaffirme sa volonté de ne plus vous voir chez lui et vous menace en vous

montrant deux balles. Il vous explique que s’il vous revoit chez lui, il vous tuera et se suicidera après.

Vous allez alors vivre chez votre ami [D.]. Vous continuez néanmoins à rendre visite à votre mère chez

votre oncle et dans ses champs. Un jour, alors qu’il vous trouve à son domicile, Il giffle votre mère. A

deux reprises, il se présente au domicile de [D.] pour vous faire savoir qu’il ne veut plus que vous

fréquentiez ses champs non plus. Un mois après votre arrivée chez [D.], le père de celui-ci se rend chez

votre oncle dans le but de le raisonner. Toutefois, ce dernier campe sur ses positions et lui rétorque qu’il

ne vous veut plus dans sa cour. C’est dans ce contexte que vous décidez de quitter le pays.

Vous quittez la Côte d’Ivoire le 30 juin 2010 et arrivez au Maroc où vous séjournez jusqu’au 6 novembre

2010. Vous vous rendez ensuite en Espagne où vous résidez jusqu’en mars 2011 avant de rejoindre la

Belgique où vous introduisez une demande d’asile le 8 mars 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le CGRA n’est pas convaincu que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire. Plusieurs éléments tirés de vos déclarations relativisent en effet

sérieusement la gravité de la crainte que vous nourrissez en cas de retour.

Tout d’abord, vous déclarez qu’après avoir refusé le mariage que votre oncle avait projeté pour vous,

les relations avec ce dernier se sont détériorées et qu’après la naissance de votre fils, celui-ci vous a

sommé de quitté son domicile, vous menaçant d’une balle, ce que vous avez fait en vous installant chez

votre ami [D.]. Or, il ressort de vos propos qu’après avoir quitté le domicile de votre oncle, vous avez

rendu visite à votre mère tant au domicile de votre oncle que sur ses champs (audition du 10 décembre

2013, p.13-14). Ces visites à votre mère, dans les propriétés de votre oncle, relativisent dès lors

fortement votre crainte vis-à-vis de celui-ci. Si réellement vous aviez craint pour votre vie suite aux

menaces de votre oncle, vous n'auriez pas pris le risque de retourner sur ses terres ou dans sa maison.

Ce constat relativise déjà fortement la gravité des menaces qui pesaient sur vous.

Ensuite, le CGRA constate qu’après que votre oncle vous ait mis dehors de son domicile en janvier

2010, vous avez encore vécu 6 mois chez votre ami, dont le père partageait les champs avec votre

oncle et ce, au vu et au su de votre oncle (audition du 10 décembre 2013, p.13-14). Le peu

d’empressement que vous avez mis à quitter le pays dément encore la gravité de la crainte de

persécution alléguée.

Toujours à ce propos, vous expliquez que votre oncle s'est présenté à deux reprises chez votre ami afin

de vous faire savoir qu’il ne vous désirait plus sur son campement (audition du 10 décembre 2013, p.14

et p.24). Ainsi, le CGRA constate que la seule conséquence engendrée par votre refus de vous marier à

la femme de son choix fut de vous mettre hors de son domicile et hors de ses champs. En effet, il

ressort de vos propos que la seule menace de mort proférée à votre encontre est liée au fait que vous

n’avez pas respecté la demande de votre oncle de quitter sa cour (audition du 10 décembre 2013, p.13).

Ce constat relativise à nouveau votre crainte de persécution en cas de retour.

Confronté à cela et interrogé sur l'existence d'une réelle menace sur votre vie en cas de retour au pays,

vous n’apportez aucune réponse, vous limitant à dire que la question est difficile (audition du 10

décembre 2013, p. 25). Lorsqu’il vous est alors demandé d’expliquer les raisons pour lesquelles vous ne
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pourriez plus vivre en Côte d’Ivoire, vous répondez que ce n’est pas facile pour vous, que vous ne

savez pas où aller. Vous précisez qu’au moment de votre départ, vous n’avez pas envisagé de vous

installer à Abidjan où vit votre frère, faute de moyens financiers et en raison de l’impossibilité de

poursuivre vos activités champêtres dans la capitale économique (audition du 10 décembre 2013, p.24-

25).

Or, il convient de souligner que ces raisons ne s’apparentent pas à une crainte de persécution au sens

de la Convention de Genève. Par ailleurs, il convient également de relever que vous ne poursuivez pas

ces mêmes activités professionnelles en Belgique non plus, pour les mêmes raisons (audition du 10

décembre 2013, p.24.). De plus, le CGRA estime que vous avez démontré que vous possédiez des

ressources personnelles suffisantes et suffisamment d'esprit de débrouillardise pour subvenir à vos

besoins puisque vous avez séjourné au Maroc et en Espagne avant de vous installer en Belgique et d’y

introduire une demande d’asile (audition du 10 décembre 2013, p. 12 et p. 25).

Enfin, vous déclarez avoir séjourné quatre mois au Maroc et quatre mois en Espagne après votre départ

de la Côte d’Ivoire. Or, il ressort de vos propos que vous n’y avez pas introduit de demande d’asile

(audition du 10 décembre 2013, p.9). Un tel comportement est incompatible avec l’existence d’une

crainte de persécution.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

L’extrait du registre des actes de l’état civil que vous déposez à votre dossier constitue tout au plus

un indice de votre identité et de votre nationalité, sans plus.

Par ailleurs, le Commissariat général estime qu'il n'y a pas lieu de vous accorder la protection

subsidiaire.

En effet, quant à l'évaluation de votre dossier au regard de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre

1980, rappelons que celui-ci mentionne que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil,

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées

comme une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour

autant qu’il y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque réel de subir de

telles atteintes (article 48/4 § 1).

La situation actuelle en Côte d’Ivoire ne rencontre pas les exigences de la définition de l’article 48/4. En

effet, depuis l’investiture du président Alassane Ouattara, le 21 mai 2011, le pays est entré dans une

nouvelle phase de paix et de réconciliation.

Sur le plan sécuritaire global, les combats ont cessé sur tout le territoire et il n’existe plus, à l’heure

actuelle, de rébellion ni de conflit armé interne ou international. Les forces armées ont été unifiées sous

la bannière des FRCI (Forces Républicaines de Côte d’Ivoire) dont la composition et la chaîne de

commandement ne sont pas toujours clairement établies. Certains éléments armés, non incorporés pour

la plupart, restent incontrôlés et maintiennent un sentiment d’insécurité notamment sur les axes routiers

et dans certaines villes où des accrochages entre ces éléments et la population et/ou les forces de

l’ordre se produisent encore.

Depuis les attaques de l’été 2012, fomentées, selon les autorités, par les radicaux pro-Gbagbo, les

incidents graves et/ou les attaques de grande envergure sont devenus sporadiques. Le gouvernement a

pris à cet égard des mesures de protection des populations renforçant les frontières surtout à l’ouest

avec le Liberia (FRCI, ONUCI et une nouvelle force militaire, le BSO- Bataillon pour la sécurisation de

l’ouest).

Sur le plan sécuritaire interne, les FRCI, la police et la gendarmerie continuent d’être critiquées pour

leurs actions arbitraires et parfois brutales (barrages, braquages, rackets, arrestations) mais les

autorités ont décidé de lutter fermement contre ces pratiques. Une brigade anti-corruption, une unité

spéciale anti-racket et plus récemment en mars 2013, le CCDO (Centre de coordination des décisions

opérationnelles), ont été créés pour lutter et coordonner les actions contre ces fléaux et contre le

banditisme. La plupart des bureaux de police sont au complet à Abidjan alors qu’au Nord, la situation
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est stable si l’on excepte le banditisme ordinaire (coupeurs de route). L’Ouest reste en proie à des

infiltrations depuis le Liberia et les tensions ethniques liées aux conflits fonciers demeurent. Les forces

de sécurité y ont été renforcées. Globalement, depuis l’été 2012, la situation sécuritaire s’est bien

améliorée mais reste fragile.

Sur le plan politique, les dernières élections locales (régionales et municipales) du 21 avril 2013 ont

complété le cycle des élections organisées depuis la chute de Laurent Gbagbo. Elles se sont déroulées

dans le calme mais le principal parti d’opposition, le FPI, malgré un report octroyé par le président

Ouattara, a boycotté à nouveau les élections. Les partis de la coalition RHDP (RDR et PDCI

principalement) et des indépendants se partagent les élus locaux. Le nouveau parlement présidé par G.

Soro est dominé par le RDR et le PDCI.

Le dialogue timidement entamé entre les nouvelles autorités et les représentants de l’opposition (FPI,

CNRD, LMP), dont les instances fonctionnent normalement, après de nombreuses rencontres, est à

nouveau dans l’impasse, essentiellement avec le FPI, les autres partis dialoguant malgré tout alors que

le FPI avance des exigences que ne peut tenir le gouvernement. Les manifestations de l’opposition se

font rares et plusieurs dirigeants du FPI ont été libérés fin 2012-début 2013. Le premier ministre désigné

le 21 novembre 2012, Daniel Kablan Duncan du PDCI (gouvernement Ouattara III) est toujours en place

et la Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation (CDVR) continue ses travaux discrètement.

Sur les plans économique et social, la Côte d’Ivoire, éprouvée par la crise politico-militaire de fin 2010-

début 2011, poursuit son redressement et l’ensemble des services administratifs ont repris dans tout le

pays y compris dans les zones sous contrôle de l’ancienne rébellion au Nord et à l’Ouest. La croissance

économique et les investisseurs sont de retour. Les déplacés rentrent de plus en plus nombreux chez

eux, y compris à l’Ouest où de graves incidents continuent d’émailler le calme précaire. Le HCR

participe aux différentes actions de rapatriement à l’Ouest même si la tension persiste entre les

différentes communautés : depuis début 2013, près de 5.000 réfugiés sont rentrés du Liberia grâce au

HCR.

Quant à la justice, l’ancien président Gbagbo est toujours détenu à la Cour Pénale Internationale

siégeant à La Haye après l’audience de confirmation des charges. De nombreux dignitaires de l’ancien

régime sont actuellement en détention et 84 d’entre eux ont été renvoyés devant la Cour d’assises ;

d’autres ont été libérés. Ainsi, le 6 août 2013, 14 personnalités de premier plan du FPI ont été libérées

par la justice dont Pascal Affi N’Guessan et le fils de Laurent Gbagbo, Michel. Certains hauts dignitaires

de l’ancien régime, recherchés par les autorités ivoiriennes, ont été extradés du Ghana tels Charles Blé

Goudé et le commandant Jean-Noël Abéhi. Si certains parlent de justice des vainqueurs, aucun

dirigeant politique ou militaire du camp du président Ouattara n’ayant été inculpé, le nouveau pouvoir

sanctionne les débordements et autres exactions commis par ses propres troupes : les premières

condamnations de FRCI ont eu lieu début 2013. Une police militaire et une brigade anti-corruption ont

été créées. La justice a repris ses activités.

En conséquence, tous ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement en Côte d’Ivoire de

contexte qui permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la personne d’un

civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir les

informations jointes au dossier).

Par conséquent, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le CGRA constate que vous n’êtes pas

parvenu à rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au

sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De même, vous n’êtes

également pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués
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Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil »), la partie requérante confirme

fonder sa demande sur les faits tels que présentés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend comme moyen unique celui tiré de « la violation de l’article 1er, §A, al.2

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi

de l’asile et/ou viole l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 relatif à l’octroi d’une

protection subsidiaire à celle prévue par la Convention de Genève »

Elle estime que la décision entreprise viole également « les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est inadéquate,

contradictoire et contient une erreur d’appréciation » (requête p.3).

3.2. En termes de dispositif, elle prie le Conseil, à titre principal, de réformer la décision entreprise et de

lui accorder le statut de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire et à titre subsidiaire d’annuler

la décision entreprise et de renvoyer la cause devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires.

4. L’examen du recours

4.1. La partie requérante sollicite à titre principal la qualité de réfugié visée à l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Elle sollicite également, à titre subsidiaire, le statut de protection visé à l’article 48/4 de

la même loi, mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition, si ce n’est

des considérations générales sur la situation politique et sécuritaire en Côte d’Ivoire au regard de

l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante n’expose pas davantage la

nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié et que son

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.2. La partie requérante d’origine ethnique dioula et de confession musulmane, fonde, en substance,

sa demande de protection internationale sur des problèmes rencontrés avec son oncle paternel suite à

son refus d’épouser la femme qui lui était imposée par ce dernier et à la naissance de l’enfant né de son

union avec une jeune femme d’ethnie baoulé et de confession catholique.

4.3. Dans la décision entreprise, la partie défenderesse relativise fortement la gravité des problèmes

allégués par la partie requérante et estime qu’elle ne peut prétendre nourrir une crainte de persécution

au sens de la Convention de Genève. Elle relève également qu’en tout état de cause la partie

requérante pourrait s’établir ailleurs en Côte d’Ivoire que dans la village dont elle est originaire et estime

que le peu d’empressement dont elle a fait montre à quitter son pays d’origine ainsi qu’à solliciter une

protection est incompatible avec l’existence d’une crainte de persécution ou un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.5. Le Conseil constate qu’il ressort donc des arguments en présence que le débat entre les parties

porte essentiellement sur la possibilité pour le requérant de se prévaloir d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et donc sur la qualification des problèmes qu’il

allègue.

4.6. En l’espèce le Conseil se rallie entièrement à la motivation de la décision entreprise portant que la

gravité des problèmes dont se prévaut le requérant ne sont pas assimilables à des persécutions au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à des atteintes graves au sens de l’article 48/4

de cette même loi.

Le Conseil rejoint également la partie défenderesse en ce qu’elle constate que le peu d’empressement

démontré par le requérant à quitter son pays d’origine ainsi qu’à solliciter une protection internationale
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n’est pas compatible avec l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque de subir des atteintes

graves. Il constate finalement à l’instar de la partie défenderesse que les déclarations du requérant au

sujet des raisons qui l’auraient empêché de s’établir à Abidjan auprès de son frère ne s’apparentent pas

à des persécutions ou à des atteintes graves.

Dans cette perspective, le Conseil ne peut que se rallier au motif de la décision querellée portant qu’au

regard des faiblesses dénoncées, la partie requérante ne remplit pas les conditions de reconnaissance

du statut de réfugié ou d’octroi de la protection subsidiaire et le faire sien, précisant, par ailleurs,

considérer comme surabondants à ce stade de l’examen de la demande, les autres considérations dont

il est fait état dans la décision querellée.

4.7. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

Elle rappelle que la partie défenderesse n’a pas remis en cause les faits qu’elle allègue et estime que

c’est à tort qu’elle n’a pas jugé leur gravité suffisante à l’octroi d’une protection internationale. Elle

estime en outre que la partie de son récit relative au refus de son oncle de la voir s’unir avec une

personne d’origine ethnique et de religion différente de la sienne n’a pas été investiguée à suffisance et

que d’autres mesures d’instruction sont nécessaires à cet égard. Elle explique en outre que le

comportement de son oncle l’empêcherait de voir sa mère et qu’elle ne peut envisager de retourner en

Côte d’Ivoire sous ces conditions.

Le Conseil ne peut se rallier à pareille argumentation et estime que c’est à bon droit que la partie

défenderesse a estimé qu’il n’y avait pas lieu d’accéder à la demande d’asile du requérant. Il constate

en effet que si la partie défenderesse n’a pas formellement remis en cause la réalité des faits allégués

par le requérant, elle a conclu au fait que ceux-ci ne présentaient pas un caractère de gravité et de

systématicité tel qu’ils justifieraient une crainte avec raison d’être persécuté au sens de l'article 1er,

section A, §2 de la Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que le requérant encoure un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. La requête n’avance

aucun élément de nature à énerver l’acte attaqué ou à contredire ces constats. En effet, le Conseil

constate à l’instar de la partie défenderesse qu’alors que le requérant aurait été menacé de mort par

son oncle, il n’a pas hésité à rendre visite à sa mère tant au domicile de son oncle que dans le champ

où il travaillait, ce qui tend soit à fortement relativiser la gravité de la menace reçue par le requérant, soit

à décrédibiliser le récit des faits l’ayant amené à quitter son pays.

Dans le même ordre d’idée, le Conseil estime que le fait que le requérant ait vécu pendant plus de six

mois chez un ami dont le père partageait les champs avec son oncle sans être aucunement inquiété, le

peu d’empressement démontré à quitter le pays, le fait qu’il n’ait pas introduit de demande d’asile au

Maroc ou en Espagne où il a pourtant séjourné tend pour le moins à conclure au fait que les faits

allégués par le requérant ne présentent pas de gravité telle qu’ils puissent être assimilés à des faits de

persécution au sens de la Convention de Genève ou à un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil est d’autant plus conforté dans les constats qui précèdent qu’il ressort des déclarations du

requérant que les seules raisons qu’il allègue pour n’avoir pas envisagé de s’installer ailleurs en Côte

d’Ivoire, sont d’une part le fait « qu’il ne savait pas où aller » et quant à un refus de s’installer à Abidjan

où réside son frère, l’impossibilité d’y poursuivre ses activités champêtres, ce qui ne correspond pas à

l’attitude d’une personne craignant avec raison d’être persécutée.

Le Conseil estime donc que les motifs de la décision entreprise se vérifient à la lecture du dossier

administratif, qu’ils sont pertinents et ne reçoivent aucune contradiction utile en termes de requête. Il

estime qu’il résulte de ce qui précède qu’il n’est pas nécessaire de faire droit à la demande d’annulation

formulée par le requérant en termes de requête car en tout état de cause, et à considérer les faits

allégués comme établis, leur gravité et leur systématicité ne correspond pas aux prescrits des articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Quant à l’impossibilité alléguée par le requérant de ne plus

voir sa mère, le Conseil estime qu’elle n’est pas établie dès lors qu’il ne voit pas ce qui empêcherait le

requérant de voir sa mère à Abidjan de manière occasionnelle, ce dernier n’ayant à aucun moment fait

valoir un motif contraire quant à ce.

4.8. La partie requérante postule également l’application de l’article 48/7 de la loi. Le Conseil rappelle

que cet article, qui transpose l’article 4, § 4 de la Directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union
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européenne du 29 avril 2004, prévoit que le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles

atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou

du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la partie requérante n’établit

nullement qu’elle répond à ces conditions : elle n’établit pas qu’elle « a déjà été persécutée ou a déjà

subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles

atteintes », en sorte qu’elle ne peut se prévaloir de l’application de la disposition précitée.

4.9. Le Conseil estime que les motifs susmentionnés sont pertinents et suffisent à conclure que les

déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par une crainte au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève.

4.10. Le document déposé par la partie requérante n’est pas de nature à énerver le précédent constat.

L’extrait du registre de l’état civil constituant tout au plus un indice de son identité et de sa nationalité,

éléments qui ne sont pas remis en cause en l’espèce.

4.11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les motifs exposés ci-dessus

suffisent amplement à fonder la décision attaquée et qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres

griefs de cette décision ainsi que les arguments s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir, l’absence totale de crédibilité du récit de la partie

requérante.

4.12. Partant du constat précédent, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible

d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas

de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, §2 a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

4.13. Le Conseil constate par ailleurs que la partie défenderesse estime que la situation sécuritaire

actuelle ivoirienne ne rencontre pas les prescrits de l’article 48/4 c) de la loi du 15 décembre 1980 et

observe que la partie requérante ne conteste pas utilement cette constatation se contentant de

reproduire des extraits de la documentation figurant au dossier administratif mais n’établissant

aucunement que la situation actuelle correspondrait à une situation de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé interne ou international. Le Conseil ne nie pas que la situation prévalant actuellement

dans le pays d’origine du requérant n’est pas tout à fait normalisée et ce, encore plus particulièrement à

l’ouest du pays, néanmoins, il a dûment été tenu compte de cet état de fait dans l’appréciation de la

demande d’asile du requérant. Dès lors, il estime que c’est à bon droit que la partie défenderesse a

estimé que la situation qui prévaut actuellement en Côte d’Ivoire ne peut s’analyser comme une

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

4.14. Au vu de ce qui précède, il apparaît donc que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son

pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de

retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de

la demande.

5. La demande d’annulation

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :



CCE X - Page 8

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille quatorze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART B. VERDICKT


